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ABSTRACT  

La contribution se concentre sur Bruxelles comme espace de matérialisation de l’Union 

européenne. Elle vise à analyser une catégorie particulière des acteurs bruxellois : les 

correspondants permanents et les perceptions qu’ont les correspondants venant des anciens 

Etats membres de ceux originaires des pays nouvellement adhérés. 

L’arrivée à Bruxelles des acteurs issus des derniers élargissements peut avoir un effet 

pluralisant sur l’Union et Bruxelles. Les journalistes venant des nouveaux Etats membres 

(2004-2013) présentent potentiellement de fortes spécificités. Ils viennent des systèmes 

politiques et médiatiques fortement marqués par leur passé (post-)communiste. Il peut en 

résulter un degré de professionnalisation différent, tout comme une diversité de pratiques, 

role perceptions ou systèmes de valeurs. On vise à évaluer la perception de cette différence 

(réelle ou pas) et son impact sur le système politique européen actuel. Quelles sont les 

représentations des collègues « est-européens » avancées par les journalistes des anciens 

Etats membres ? A-t-on affaire à des logiques d’inclusion ou d’exclusion ? Pour répondre à 

ces interrogations, la recherche se base sur une série d’entretiens semi-directifs avec les 

correspondants bruxellois et une période d’observation dans les salles de presse des 

principales institutions européennes. 

 

Introduction 

Cinquante-quatre pourcent de citoyens européens croient que les élargissements de 

l’Union européenne ont été source de problèmes. Ces difficultés seraient dues à la divergence 

culturelle entre les pays nouvellement entrés et le reste de l’UE
1
. C’est pour le moins ce qui 

ressort du dernier sondage Eurobaromètre en date sur le sujet d’élargissement (257/2009). La 

propension à partager cette opinion est proportionnellement plus importante du côté de 

l’ancienne Union des Quinze (57% UE15 et 42% CEE)
2
. 

A l’heure où l’UE a connu un récent élargissement, poser la question des perceptions 

associées aux nouveaux venus reste d’actualité. C’est aussi l’heure où le discours sur l’Europe 

à plusieurs vitesses se fait de plus en plus prégnant, tant dans les allocutions politiques
3
 que 

                                                 
1
 COMMISSION EUROPÉENNE, Flash Eurobarometer 257, “Views on European Union enlargement“, 2009, 

consulté sur http://ec.europa.eu/public_opinion/flash/fl_257_en.pdf le 11/02/2014. 
2
 Ibid. 

3
 Voir le discours de Joschka Fischer sur la finalité de l'intégration européenne ”De la Confédération à la 

Fédération - réflexion sur la finalité de l'intégration européenne”, prononcé à l'Université Humboldt de Berlin, le 

12 mai 2000. Disponible sur http://www.auswaertiges-

amt.de/www/fr/infoservice/download/pdf/reden/2000/r000512c.pdf.  FRANCE24,“Hollande calls for 'multi-

speed Europe' on first UK trip”, 10/07/2012, consulté sur http://www.france24.com/en/20120710-uk-hollande-

http://ec.europa.eu/public_opinion/flash/fl_257_en.pdf%20le%2011/02/2014
http://www.auswaertiges-amt.de/www/fr/infoservice/download/pdf/reden/2000/r000512c.pdf
http://www.auswaertiges-amt.de/www/fr/infoservice/download/pdf/reden/2000/r000512c.pdf
http://www.france24.com/en/20120710-uk-hollande-cameron-queen-elizabeth-economy-hollande-france/#./?&_suid=139660266581208745906136967572
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dans la littérature scientifique
4
. Tout cela semble pointer vers une certaine fracture au sein de 

l’actuelle Union qui serait en partie structurée selon la date d’adhésion des pays. 

L‘élargissement massif de 2004 a contribué à cette diversification.  

En arrière-plan du présent papier se trouve justement la problématique des 

représentations relatives aux élargissements. On l’abordera à travers son aspect plus concret : 

la vision qu’ont les correspondants bruxellois de leurs collègues venus de l’Europe centrale et 

orientale. Les journalistes présents à Bruxelles pour couvrir l’Union forment un corps 

professionnel véritablement multinational, composé de toutes les nationalités européennes (et 

même au-delà). Notre but est de vérifier si les perceptions de ces acteurs qui sont 

quotidiennement amenés à se rencontrer et entrer en contact avec les instances de l’Union 

perpétuent un clivage symbolique entre les anciens et les nouveaux Etats membres. Les 

journalistes sont d’autant plus intéressants à étudier qu’ils peuvent agir, à travers le contenu 

qu’ils produisent, comme des multiplicateurs d’un changement de mentalités qui serait en 

train de s’opérer à Bruxelles. 

La question centrale est donc formulée comme suit : Comment les correspondants 

bruxellois venant des pays ayant adhéré à l‘UE avant 2004 perçoivent ceux provenant des 

pays nouvellement entrés ? 

La distinction entre les Etats faisant partie de l’Union avant 2004 et ceux étant arrivés 

après cette date
5
 trouve sa justification dans l’ampleur même des derniers élargissements. 

Entre 2004 et 2013, treize nouveaux Etats partageant des liens historiques forts ont joint le 

projet intégrateur. À l’exception de Malte et de Chypre, tous ces pays sont issus de l’ancien 

bloc communiste. Leur spécificité, réelle ou imaginée, due à leur parcours historique et 

présent est au cœur de notre sujet. Dans l’imaginaire populaire et scientifique, les pays de 

“l’Europe de l’Est“ ont longtemps été perçus comme un ensemble plutôt homogène et opaque. 

Un registre d’infériorité ou d’incomplétude y était souvent associé, dans une perspective 

souvent ouest-euro-centrique
6
. Il est temps de se demander si ces stéréotypes sont encore 

d’actualité. Est-il possible que les représentations aient évolué, plus de 20 ans après la chute 

du mur de Berlin et 10 ans après l’inclusion de ces pays dans le projet intégrateur européen ?  

Ce qui nous intéresse en particulier sont les spécificités perçues des journalistes 

provenant de ces pays. Les principaux traits des systèmes médiatiques de l’époque 

                                                                                                                                                         
cameron-queen-elizabeth-economy-hollande-france/#./?&_suid=139660266581208745906136967572, le 

04/04/2014. GIULIANI, Jean-Dominique, “Pour une Europe à plusieurs vitesses“, Figaro, 06/11/2013. 
4
 KRAL, David, “Multi-speed Europe and the Lisbon Treaty-threat or opportunity?“, EUROPEUM  Institute for 

European Policy, 2008. JENSEN, Christian B., SLAPIN, Jonathan B., “ Institutional hokey-pokey: the politics 

of multispeed integration in the European Union”, Journal of European Public Policy, 2012, v.19, n.6, p. 779-

795. HOLZINGER, Katharina, SCHIMMELFENNING, Frank, “Differentiated integration in the European 

Union:many concepts, sparse theory, few data”, Journal of European public policy, 2012, v.19, n. 2, p. 292-305. 
5
 Pour alléger la lecture, on continuera à utiliser l‘adjectif “nouveaux“ Etats membres pour désigner les Etats 

ayant participé aux élargissements de 2004, 2007 et 2013. Notons cependant que cette formulation est très 

imprécise, car le terme „nouveaux Etats membres“ malgré sa persistence dans le langage commun est un simple 

contenant dont le contenu change au fur et à mesure que les élargissements progressent. Ainsi, stricto sensu, il 

n’existe actuellement qu’un seul nouveau Etat membre, la Croatie. 
6
 DAVIES, N., Europe East and West, London, Jonathan Cape, 2006. CHIROT, D. (ed.), The Origins of 

Backwardness in Eastern Europe: Economics and Politics from the Middle Ages until the Early Twentieth 

Century, Berkeley, University of California Press, 1989. 

http://www.france24.com/en/20120710-uk-hollande-cameron-queen-elizabeth-economy-hollande-france/#./?&_suid=139660266581208745906136967572
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communiste sont bien documentés
7
. L’éducation journalistique non-existante ou fortement 

imprégnée par l’idéologie dominante ensemble à des médias étatiques sous contrôle strict du 

parti communiste et le manque d’indépendance des journalistes rendant impossible une 

véritable liberté de la presse, tous ces éléments ont été relevés par la littérature. Une grande 

partie de ces images du “journalisme de propagande“ caractéristique de l’époque communiste 

fait désormais partie intégrante de l’imaginaire collectif associé à cette période. Suite à la 

transition politique et médiatique qui a suivi la chute du communisme, les paysages 

médiatiques de ces pays apparaissent aujourd’hui bien différents de ce qu’ils étaient il y a 

quelques années
8
. Il semble donc opportun de se demander si les stéréotypes relatifs au passé 

façonnent encore les représentations d’aujourd’hui. 

En plaçant la focale sur les correspondants des nouveaux Etats membres, on 

s’intéresse aussi à l’éventuelle perception de leur « normalisation » qui équivaudrait à un 

« retour » aux standards occidentaux
9
. La littérature des années quatre-vingt sur la profession 

journalistique dans les pays de l’Europe centrale et orientale, essentiellement occidentale et 

fortement marquée par une lecture idéologique, dressait un tableau particulièrement sombre 

des pratiques et préceptes professionnels des journalistes post-communistes
10

. 

Ces journalistes sont-ils (encore) considérés comme hantés par les spectres du passé? 

La réponse que se propose d’apporter ce papier ne se limite qu’à une infime partie des 

journalistes, ceux présents à Bruxelles. Le milieu bruxellois a potentiellement un rôle à jouer 

dans l’éventuelle normalisation des perceptions.  

En effet, de notre interrogation va de pair avec un questionnement en termes de 

socialisation. On peut s’attendre à ce que les pratiques et attitudes des nouveaux venus soient 

en dissonance avec celles déjà en place à Bruxelles. Ceux-ci peuvent par la suite s’adapter au 

nouveau milieu ou au contraire garder leur spécificité. Nous espérons retrouver la trace de ces 

processus dans les représentations. La socialisation au milieu bruxellois peut agir comme une 

force homogénéisante, rendant les journalistes semblables indépendamment de leur pays 

d’origine. Ou de manière plus nuancée, elle peut permettre une actualisation des 

représentations. Grâce à une meilleure interconnaissance, une vision plus fine des spécificités 

pourrait émerger dont certaines perdraient de leur acuité. Or, la socialisation n’est pas 

automatique, la rencontre avec un nouveau milieu peut aussi exacerber les différences et les 

stéréotypes existants. 

La méthode adoptée dans ce papier est une analyse de contenu qualitative. Celle-ci se 

base essentiellement sur une série d’entretiens semi-directifs avec les journalistes venant des 

anciens Etats membres. Le nombre de pays considérés comme anciens par notre design de 

recherche étant assez important, on a choisi de nous baser sur un échantillon plus restreint de 

pays. Ces pays ont été sélectionnés de manière à obtenir la plus grande variété possible en 

                                                 
7
 Voir entre autres les travaux de GROSS et AUMENTE ou GULYAS, Agnes, “Print Media in Post-Communist 

East Central Europe”, European Journal of Communication, 2003, vol. 18, no. 1, p. 81–106. 
8
 JAKUBOWICZ, Karol, “Rude awakening. Social and media change in central and eastern Europe”, Javnost: 

The Public, 2001, vol. 8, no. 4, p. 59–80. 
9
 SPLICHAL, Slavko, “Imitative revolutions: changes in the media and journalism in East-Central Europe”, 

The Public, 2001, Vol.8, n. 4, p.31-58. 
10

 GROSS, Peter, Entangled Evolutions : Media and Democratization in Europe, London, Johns Hopkins 

University Press, 2002. AUMENTE, Jerome et al., Eastern European Journalism : Before, During and After 

Communism, New Jersey, Hampton Press, 1999. 
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termes de 1) date d’adhésion, 2) taille du pays, 3) situation géographique (ayant des frontières 

communes avec les nouveaux Etats membres ou pas, et représentant différentes cultures 

journalistiques nationales
11

). Les pays suivants ont donc été retenus : la France, l’Allemagne, 

l’Italie, l’Espagne, le Danemark, l’Autriche et les Pays Bas. On a ensuite procédé à un 

purpose-sampling des journalistes individuels, tâchant à ce qu’ils proviennent de la plus large 

variété possible de supports médiatiques (radio, télévision, presse écrite, hebdomadaire ou 

quotidienne etc.). Ce type de sélection d’interviewés n’a été que partiellement efficace, car 

conditionné par la disponibilité des personnes contactées. L’information  relative à la durée de 

séjour à Bruxelles ou à l’âge des journalistes interrogés, deux autres facteurs pouvant 

influencer les représentations ne sont malheureusement pas accessibles à priori et ils n’ont 

donc pas pu être pris en compte au moment de la sélection de journalistes. Parmi ceux qui ont 

accepté d’être interviewés, une grande variété a quand même été atteinte, incluant les 

journalistes travaillant pour toute sorte de média, avec une expérience à Bruxelles allant d’un 

à quinze ans et leur âge variant entre 27 et 80 ans. Cette diversité nous permet d’avoir une 

bonne vue d’ensemble de la problématique. 

Au total, 15 entretiens avec les journalistes des anciens Etats membres ont été 

effectués, complétés par un entretien avec un journaliste turc et plusieurs entretiens avec les 

journalistes des nouveaux États membres portant essentiellement sur leurs habitudes de 

coopération. Les entretiens ont duré en moyenne 25 minutes et ont été effectués en février 

2014 (journalistes des anciens Etats membres) et février 2012 (nouveaux Etats membres). 

Sans détailler ici les thématiques abordées lors des entretiens, précisons cependant que 

ce papier ne vise pas à décrire les différences réelles et observables entre les journalistes mais 

bien la persistance ou la restructuration des schémas cognitifs. La recherche ultérieure aura 

comme objectif de revenir sur les aspects plus matériels de cette question et évaluer si les 

correspondants des nouveaux États membres sont effectivement différents.  

 

Etat de l’art 

 

Pour comprendre la teneur symbolique de l’écart qui a séparé (et sépare peut-être 

encore) les pays de l’Europe centrale et orientale du reste de l’Europe, il faut partir de la 

littérature sur la formation même du concept « l’Europe de l’Est ». Certaines images associées 

avec les acteurs est-européens puisent dans un répertoire symbolique qui s’accumule de 

longue date. Les schémas cognitifs associés avec cette aire géographique sont ainsi projetés 

de manière stéréotypée sur les acteurs qui la composent. 

Les frontières ont toujours été chargées symboliquement. Plutôt que d’un fait physique 

et directement observable, la définition d’une frontière relève d‘un fait social
12

. Loin d’être 

une réalité géographique neutre, le label “Europe de l’Est“ est plutôt une construction 

politique, symbolique et idéologique. Il privilégie une certaine lecture de la réalité, fortement 

                                                 
11

 Voir HALLIN, Daniel C., MANCINI, Paolo, Comparing Media Systems. Three Models of Media and Politics, 

Cambridge, Cambridge University Press, 2004. 
12

 SPIRIDON, Monica, “Identity Discourses on Borders in Eastern Europe”, Comparative Literature, 2006, vol. 

58, no. 4, p.376. 
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liée au contexte historique et au besoin psychologique de construire une identité collective 

toujours en opposition à l‘Autre. 

Le concept de „l’Europe de l’Est“ ou „l’Europe orientale“ date d’il y a deux siècles. 

La distinction entre deux ensembles distincts se trouvant sur le continent européen peut être 

retracée selon certains jusqu’à la période des Lumières
13

. A cette époque, les intellectuels 

français construisent dans leurs discours l’Europe de l’Est comme une entité distincte, 

homogène, une sorte de l’Orient européen, séparé de l’Occident. Dans l’imaginaire français 

l’Europe de l’Est joue alors le rôle d’un Autre européen, familier mais différent
14

, exotique 

mais arriéré
15

. C’est la naissance de la pensée euro-orientaliste
16

. 

 La Guerre froide contribue à renforcer cette lecture de la réalité. Elle consacre la 

perception de la division en deux ensembles distincts et contribue à l’homogénéisation des 

représentations relatives aux „pays satellites de l’URSS“
17

.  

 Avec la fin de la Guerre froide et le „retour en Europe“ des pays post-communistes, le 

concept de l’Europe de l’Est ne disparaît pas pour autant. Il subsiste notamment à travers les 

discours accompagnant les deux élargissements majeurs qui ont marqué la période suivant la 

chute du mur de Berlin : l’élargissement de l’OTAN en 1999 et l’élargissement de l’UE en 

2004. Ces deux élargissements marquent d’une part la fin de la nécessité perçue à distinguer 

entre plusieurs Europes mais contribuent, par leur rhétorique et leur raison d’être-même, à 

l’entériner
18

. 

 En effet, ces deux élargissements sont justifiés par la volonté de (re-)intégrer dans 

l’Europe les pays est-européens qui en ont été exclus pendant la période noire du 

communisme. Cette „nouvelle Europe“
19

 enfin unifiée qui serait en train de naître perpétue 

cependant une certaine distinction entre l’Ouest et l’Est. Celle-ci est d’une part interne (les 

pays nouvellement entrés étant perçus comme en train de devenir européens, comme des 

élèves qui s’adaptent aux valeurs et pratiques européennes
20

), mais aussi externe (la frontière 

de ce qui constitue l’Est européen étant constamment repoussée vers l’est et ceci même par les 

nouveaux Etats membres qui eux-mêmes usent de cette rhétorique pour se démarquer de la 

Russie et contribuent ainsi à la survie de cette distinction
21

). On assiste donc à un discours 

flexible, qui s’adapte aux circonstances et témoigne d’une certaine gradation dans 

                                                 
13

 ADAMOVSKY, Ezequiel, “Euro‐Orientalism and the Making of the Concept of Eastern Europe in France, 

1810–1880”, The Journal of Modern History, 2005, vol. 77, no. 3, p. 591-628. 
14

 WOLFF, L., Inventing Eastern Europe: the map of civilization in the mind of the enlightenment, Stanford, 

Stanford University Press, 1994. 
15

 NEUMANN, I.B., The uses of the Other: ‘the East’ in European identity formation, Minneapolis, University 

of Minnesota Press, 1999. 
16

 ADAMOVSKY, E., Loc.cit. 
17

 MURAWSKA-MUTHESIUS, Katarzyna, “On Small Nations and Bullied Children : Mr. Punch Draws 

Easter Europe Europe”, The Slavonic and East European review, 2006, vol. 84, no. 2, p. 279–305. 
18

 KUUS, Merje, “Europe’s eastern expansion and the reinscription of otherness in East-Central Europe”, 

Progress in Human Geography, 2004, vol. 28, no. 4, p. 472–489. 
19

 VOROS, Miklos, HADAS, Miklos (éds.), Ambiguous Identities in the New Europe, Budapest, Replika, 1997. 
20

 SCHIMMELFENNING, F., “International socialization in the new Europe: rational action in an institutional 

environment”, European Journal of International Relations, 2000, vol. 6, n.1, p. 109–139. 
21

 KUUS, Merje, loc.cit., p.479. 
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l’européanité d’un pays
22

, dans les représentations de l’Europe et de ce que veut dire être 

européen.  

Ce discours sur les pays nouvellement entrés, perçus sous un regard homogénéisant 

comme semblables mais distincts des anciens, est souvent formulé dans des termes de 

learning process, d’adaptation ou d’apprentissage qui est à faire par ces États. Il s’agit d’un 

discours qui présuppose une certaine infériorité ou incomplétude
23

. L’entrée de ces pays dans 

l’Union était dominée par une rhétorique de „retour en Europe“
24

 et de la conditionnalité, 

impliquant qu’un processus d’adaptation était nécessaire pour qu’ils redeviennent européens 

et appartiennent pleinement à l’Union. La logique de la conditionnalité présuppose des 

schémas qui sont calqués sur l’acquis communautaire et qui remplacent ceux déjà en place, 

vus comme insuffisants. 

Tout en déplaçant la focale du niveau étatique vers le niveau individuel, ce papier 

s’appuie sur la littérature qui vient d’être présentée. Ainsi, on vise à rendre compte de 

l’éventuelle subsistance ou transformation de tout ce registre discursif et cognitif bien 

antérieur à la période de l’élargissement et à l’Union même. 

Quant aux représentations des élargissements plus spécifiquement, la littérature 

existante s’est principalement intéressée au cadrage qui en a été fait dans les médias
25

. 

L’impact de ces images médiatiques sur l’opinion publique a aussi été discuté
26

. Enfin, la 

façon dont le processus d’élargissement a été légitimé dans les documents officiels des 

institutions européennes a aussi été étudiée
27

. 

Les représentations des correspondants ont été relativement peu analysées
28

 (portant 

plus sur leurs role conceptions
29

). A notre connaissance aucune étude n’a explicitement pris 

en compte la problématique des élargissements et son impact sur l’évolution des stéréotypes 

nationaux des journalistes. 

Après cet état de l’art général, on présentera dans les parties qui suivent les principaux 

résultats empiriques. On abordera tout d’abord la faible saillance d’un clivage anciens-

nouveaux au sein du corps de presse, pour ensuite exposer les principales représentations 

                                                 
22

 KUUS, Merje, loc.cit., p.476 
23

 VOROS, Miklos, HADAS, Miklos, op.cit., p.5 
24

 RUPNIK, Jacques (éd.), Les Européens face à l'élargissement : Perceptions, acteurs, enjeux, Paris, Presses de 

Sciences po, 2004. SMITH, Alan H., The Return to Europe, Basingstoke, Macmillan, 2000. 
25

 MAIER, Jurgen, RITTBERGER, Berthold, “Shifting Europe’s Boundaries: Mass Media, Public Opinion and 

the Enlargement of the EU”, European Union Politics, 2008, vol. 9, no. 2, p. 243–267. 
26

 SCHUCK, Andreas R.T., DE VREESE, Claes H., “Between Risk and Opportunity: News Framing and its 

Effects on Public Support for EU Enlargement”, European Journal of Communication, 2006, vol. 21, no. 1, p. 5–

32. DE VRESSE, Claes H., BOOMGAARDEN, Hajo G., “Media Effects on Public Opinion about the 

Enlargement of the European Union”, JCMS: Journal of Common Market Studies, 2006, vol. 44, no. 2, p. 419–

436. 
27

 CALIENDO, Giuditta, NAPOLITANO, Antonella, “Communities, Boundaries and New Neighbours : the 

Discursive Construction of EU Enlargement”, Journal of Contemporary European Research, 2008, vol. 4, no. 4, 

p. 322–345. 
28

 MARTINS, Ana Isabel, LECHELER, Sophie, DE VREESE, Claes H., “Information Flow and Communication 

Deficit: Perceptions of Brussels-Based Correspondents and EU Officials”, Journal of European Integration, 

2012, vol. 34, no. 4, p. 305–322. AIM Research consortium (ed.), Understanding the logic of EU Reporting from 

Brussels. Analysis of interviews with EU correspondents and spokespersons, Dortmund, Projekt Verlag, 2007. 
29

 HINRICHSEN, Malte C., LECHELER, Sophie, “Role conceptions of Brussels correspondents from the New 

Member States”, Javnost: The Public, 2010, vol. 17, no. 1, p. 73–86. 
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relatives aux correspondants des nouveaux Etats membres et à leur contribution aux 

transformations en cours dans le milieu politico-communicationnel bruxellois. 

 

RÉSULTATS 

 

1) Le clivage anciens-nouveaux relativement peu saillant dans le corps de 

presse 

Poser la question comment sont vus les journalistes des nouveaux Etats membres 

présuppose deux choses distinctes. D’une part, on présuppose que ces journalistes sont 

effectivement vus et qu’ils entrent en contact avec le reste du corps de presse. D’autre part, 

comme l’on l’a en partie déjà souligné
30

, on présuppose que la distinction entre les 

journalistes des anciens États membres et ceux des nouveaux correspond à une réalité 

cognitive pertinente pour les acteurs interrogés. Confrontée au terrain, la question de 

recherche, qui semblait claire à première vue, s’est révélée bien plus complexe. Car dans 

l’esprit des journalistes, il n’existe pas de catégorie spécifique qui regrouperait de manière 

homogène tous les Etats ayant adhéré après 2004. Les personnes interviewées insistent au 

contraire sur la multiplicité des cultures journalistiques présentes et l’impossibilité de 

généraliser. 

Pour évaluer la  saillance d’une distinction cognitive que les journalistes feraient entre 

les anciens et les nouveaux, on a choisi d’aborder en début d‘entretien deux thématiques 

voisines. Il s’agit de la coopération/contact avec les confrères et des éventuels rapports de 

forces ou clivages dans le corps de presse. Ce volet a délibérément précédé toute question 

relative à la spécificité des nouveaux venus pour permettre aux interviewés d’amener le sujet 

de manière spontanée. 

 

L’intensité réduite de la coopération entre les deux sous-groupes 

Avant de poser la question des représentations au sujet des journalistes des pays ayant 

joint l’UE après 2004, il faut vérifier s’ils sont effectivement visibles. C’est avec cette idée en 

tête qu’on a décidé de commencer nos entretiens par une discussion portant sur les habitudes 

de coopération des journalistes interrogés. 

Le national joue un rôle prépondérant dans le contact quotidien avec les confrères. Le 

groupe des compatriotes passe généralement avant le reste, sans toutefois empêcher une 

collaboration internationale soutenue. La forte coopération au sein du corps de presse est 

caractéristique du milieu bruxellois
31

. On y observe un renforcement de contact entre 

différentes nationalités dans un climat de confiance et d’entre-aide, mais les appartenances 

nationales ne se sont pas effacées pour autant. Au contraire, elles sont la condition même 

rendant la coopération possible et aussi intensive qu’elle l‘est. En pratique, le contact avec les 

journalistes d’autres nationalités est souvent guidé par la nationalité de l’interlocuteur. La 

raison pour contacter un collègue étranger découle généralement d’une volonté d‘obtenir un 

                                                 
30

 Voir la note de bas de page n. 5. 
31

 BAISNÉE, Olivier, “Le corps de presse accrédité auprès de l’Union européenne : Une comparaison franco-

britannique“ in MARCHETTI, Dominique (éd.), En quête d’Europe : médias européens et médiatisation de 

l’Europe, Rennes, Presses Universitaires de Rennes, 2004, p. 155. 
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point de vue sur la position nationale d’un pays, sur ce que pensent ses habitants ou sur la 

situation dans ce pays. Ainsi, chaque collègue étranger devient indirectement le porte-parole 

de son Etat d‘origine. Il s’agit en soi d’une preuve d’européanisation horizontale du travail 

des correspondants. Via la coopération avec les collègues étrangers, ils prennent en compte 

dans l’élaboration de l’actualité non seulement la position de leur pays d’appartenance, mais 

aussi celle des autres pays européens. 

Sachant cela, on s’est aussi intéressé à qui est contacté plus fréquemment. En effet, 

dans une Union à vingt-huit, il devient impossible de relayer les avis de tous les pays 

européens. En plus, beaucoup de journalistes interrogés évoquent le manque de temps pour 

justifier le fait que leurs contacts avec les collègues ne sont pas plus extensifs. Ainsi, ne 

pouvant pas matériellement contacter tout le monde, les journalistes sont amenés à faire des 

choix. Quelles nationalités sont donc contactées plus souvent que les autres? 

Il ressort des entretiens que les journalistes interrogés ont un contact relativement 

limité avec leurs collègues venant des nouveaux États membres. Le contact avec ces 

journalistes n‘est mentionné que dans 35 pourcent des cas. 

Les explications de cette faible intensité de coopération telles qu’elles sont avancées 

par les journalistes sont d’ordre géopolitique et culturel/linguistique. Ils décrivent leurs 

rapports de coopération comme orientés vers les correspondants des pays européens ayant le 

plus d‘influence au sein de l‘UE
32

 : la France et l’Allemagne (et à moindre mesure la Grande 

Bretagne). Un autre argument tout aussi fréquent touche au niveau culturel et linguistique : les 

affinités entre certaines nationalités partageant des liens culturels et linguistiques sont souvent 

avancées comme base de coopération rapprochée. Les journalistes en provenance des 

nouveaux États membres en seraient exclus dû à leur parcours historique et l’absence de 

parenté linguistique avec aucune langue ouest-européenne. Ainsi, du côté ouest-européen, des 

relations plus intenses lieraient le groupe des journalistes germanophones ou celui des 

correspondants des pays latins (Italie, Espagne, France). Lorsqu’on en parle avec les 

journalistes de l’ancien bloc communiste, le même phénomène semble se produire. Ils 

mentionnent en particulier un sous-ensemble Balkan en formation et un groupe des “petits 

pays de Visegrad“ (d’où serait donc exclue la Pologne). 

A première vue, les collègues nouvellement venus semblent donc plutôt absents des 

réseaux de coopération des personnes interrogées. Cependant, il faut tenir à l‘esprit que le 

nombre de journalistes venant de ces pays est proportionnellement bien inférieur à celui du 

reste de l‘UE. De cela découle un contact plus limité avec ce groupe
33

. 

Il est donc naturel que le contact soit moins fréquent. Lorsqu’on regarde les données 

avec ce fait en tête, on arrive à un résultat bien plus nuancé. Ce qui reste cependant vrai est 

que le contact avec les journalistes des pays ayant joint l’Union en 2004 n‘est généralement 

                                                 
32

 Cela n’est pas explicitement évoqué, mais on peut supposer que la tendance à privilégier le contact avec les 

journalistes français, allemands et britaniques trouve sa source aussi dans la volonté des journalistes de 

privilégier les pays avec le nombre d’habitants plus important et offrir ainsi à son public une actualité qui tient 

compte de ce que pense une grande partie de la population européenne. Or, d’autres grands pays sont négligés 

(Pologne, Roumanie, Espagne) ce qui nous amène à privilégier plutôt une explication en termes d’influence 

politico-économique des pays et de leur date d’adhésion (la France et l’Allemagne faisant partie des membres 

fondateurs). Cependant ces différents facteurs sont difficiles à demêler. 
33

 Voir le tableau en annexe. 
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mentionné qu’en deuxième lieu, après les compatriotes et après les pays perçus comme 

influents. En plus de cela, le contact avec les nouveaux venus est souvent présenté comme 

plus superficiel, remplissant une fonction davantage sociale que professionnelle. 

Pour ceux parmi les journalistes qui admettent de collaborer avec les collègues des 

nouveaux Etats membres, cette coopération est présentée au cas par cas, pays par pays, la 

catégorie „nouveaux Etats membres“ n’est presque jamais spécifiquement invoquée. Alors 

que les journalistes connaissent globalement la nationalité de leurs collègues, ils ne semblent 

pas faire un travail d’analyse mentale en liant automatiquement la nationalité d’un collègue à 

la date d’adhésion de son pays à l’Union. Ceci démontre que la distinction entre les anciens et 

les nouveaux n’est pas (pour le moins en ce qui concerne les représentations des journalistes 

des anciens Etats membres) un cadrage pertinent lorsqu’il s’agit de parler du corps de presse. 

Il reste à vérifier lors de recherches ultérieures si cela est aussi le cas chez les correspondants 

des nouveaux Etats membres qui peuvent avoir un autre avis sur cette question. De même, 

l’absence de saillance de la distinction anciens-nouveaux dans les rapports quotidiens avec les 

collègues n’empêche pas que la distinction puisse être d’actualité lorsqu’il s’agit de décrire les 

actions des Etats ou analyser les faits d’actualité. 

 

Les rapports de force dans le corps de presse : le facteur national absent 

La distinction entre les anciens et les nouveaux n’est pas plus saillante lorsqu’il s’agit 

d’évaluer les éventuelles hiérarchies dans le corps de presse. L’Union européenne est un 

ensemble politique hétérogène où les relations entre Etats-nations continuent de jouer un rôle 

majeur dans la prise de décision. On pourrait s’attendre à ce qu‘une partie des déséquilibres 

soit cadrée en termes de nationalité. Or, dans la vie professionnelle des correspondants, 

l’influence dans la salle de presse ne dépend nullement de l’appartenance nationale. Le 

facteur national est même presque entièrement évacué lors de la discussion sur l’influence 

dans le corps de presse. Dans ce milieu professionnel, quoique multinational et multiculturel, 

l’influence est construite comme un attribut de certains supports médiatiques qui l’acquièrent 

en vertu de leur prestige et leur notoriété et seulement en dernière instance de leur 

appartenance géographique.  

Lorsqu’interrogés sur les rapports de forces dans la salle de presse, les journalistes 

évoquent unanimement le poids du média comme facteur principal. Or, ce poids ne dépend 

pas de l’ancrage national du média en question, mais plutôt de sa taille, de sa nature et de sa 

notoriété. La seule exception à la règle étant le cas du Financial Times, qui est évoqué aussi 

pour son caractère supposément international (donc de nouveau pas national).  

En matière d’influence, le type de média pour lequel un journaliste travaille semble 

bien plus important que ses capacités individuelles ou l’appartenance nationale. Ainsi, les 

grands médias semblent être privilégiés, notamment parce qu’ils ont su acquérir une certaine 

renommée qui leur ouvre des portes vers l’information recherchée. Le facteur taille et 

notoriété vont ensemble, se mêlant dans la “grandeur“ perçue d’un média. Celle-ci, en grande 

partie subjective, n’est pas tant le produit du nombre de lecteurs/spectateurs mais s’appuie 

plutôt sur “la qualité“ d‘information et la capacité à mobiliser les secteurs de société clés. 

Deuxièmement, la nature du support joue un rôle tout aussi important. Une grande 

partie des journalistes s’accorde sur le fait que la presse écrite jouit d‘un meilleur accès à 
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l’information à Bruxelles. Ici non plus, la nationalité du média n‘est pas mentionnée et cela 

même lorsqu’une question directe est posée sur ce sujet. Or, dans les exemples que les 

journalistes donnent pour illustrer leurs propos, on perçoit quand même un certain 

déséquilibre. Après le Financial Times dont le rôle et la position privilégiée ont déjà été 

démontrés par la littérature
34

, les médias qui sont le plus cités pour illustrer la prépondérance 

des grands journaux connus sont : Le Monde, le Frankfurter Algemeine Zeitung et/ou le 

Suddeutsche Algemeine Zeitung, The International Herald Tribune, El País et Il Corriere della 

sera. Autrement dit, il s’agit des journaux provenant tous des pays ayant adhéré avant 2004 

(dont la majorité sont même les médias des pays fondateurs). Est-ce parce qu’ils sont perçus 

comme plus influents que ceux des nouveaux États membres? Ce facteur joue probablement 

un rôle ensemble avec celui de la notoriété, les journalistes ne connaissant pas aussi bien les 

noms des grands médias en provenance des pays est-européens. Néanmoins, à croire le 

discours de certains d’entre eux, chaque pays a un journal de référence qui joue ce rôle de 

leader d’opinion sur la scène nationale et qui est à ce titre privilégié par ceux qui 

communiquent à Bruxelles.  

En effet, ceci est un autre facteur évoqué pour justifier que certains médias soient plus 

influents que d’autres : il s’agit de la perception qu’ont les communicateurs et les dirigeants 

européens de l’impact que peut avoir un média dans un pays. Ainsi, les journaux sont 

généralement privilégiés car perçus comme médias d’élite, ayant un impact jugé plus 

important.  

La petite minorité des journalistes qui mentionne la “nationalité du média“ dans leurs 

propos relatifs à l‘influence affirme qu’il existe dans l’accès à l’information à Bruxelles une 

reproduction des rapports de forces caractérisant l’Union dans son ensemble. Celle-ci est 

largement perçue comme naturelle mais regrettable. Selon eux, les médias provenant des trois 

grands pays économiquement puissants bénéficient d‘un traitement privilégié : l’Allemagne, 

la France et la Grande Bretagne
35

. Remarquons cependant qu’à part ces trois pays, tous les 

autres semblent être sur un pied d’égalité, qu’il s’agisse des nouveaux ou des anciens États 

membres. Ainsi, on voit que le facteur national ne vient pas naturellement à l’esprit des 

personnes interrogées. En plus, ces rapports de force nationalement structurés ne sont 

mentionnés que loin après ceux purement médiatiques. 

 

2) Les représentations relatives aux nouveaux venus : le national revient 

 

Lorsqu’on pose directement la question de la différence entre les anciens et les 

nouveaux la réponse obtenue reste dans le même registre. Les journalistes insistent en 

particulier sur le fait que les ainsi dits “nouveaux Etats membres“ ne sont pas comparables, 

qu’ils ne forment pas une catégorie homogène. Ceci démontre que les stéréotypes sont en 

train d’évoluer, laissant place à une vision bien plus nuancée des spécificités. Le contact 

soutenu entre les différents groupes nationaux a permis une meilleure interconnaissance qui 

semble aboutir vers un refus de généralisations hâtives. Ici, les principes déontologiques du 

                                                 
34

 CORCORAN, Farrel, FAHY, Declan, “Exploring the European Elite Sphere: the role of Financial Times”, 

Journalism Studies, 2009, vol. 10, no. 1, p. 100–113. 
35

 Une certaine confusion règne cependant entre Financial Times et la Grande Bretagne. 
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journalisme se font aussi sentir, non seulement dans la réticence à généraliser à l’outrance et 

sans preuve à l’appui, mais aussi dans le refus de formuler un jugement de valeur vis-à-vis des 

confrères. 

Tout cela explique pourquoi les journalistes semblent désorientés quand on leur pose 

une question qui porte sur les supposées différences nationales. L’appartenance nationale bien 

qu’utile pour départager les personnes à contacter ne constitue aucunement un cadre de 

référence naturel pour faire sens des éventuelles différences de pratiques. Ainsi, la réponse la 

plus souvent obtenue est générique. Elle concède que les différences sont bien omniprésentes, 

mais ne sont pas particulièrement fortes dans les esprits. La plupart des journalistes évoque 

l’existence des cultures journalistiques nationales et des préférences nationales en termes de 

sujets à traiter, sans pourtant donner d’exemples précis. 

Or, dans la façon même dont toute différence est niée, on parvient à percevoir les 

présupposés qui ont mené vers une réponse “politiquement correcte“. En effet, en réponse à la 

question générale sur les spécificités éventuelles des journalistes des pays nouvellement 

entrés (précisons qu‘on a à dessein évité tout cadrage en termes de postcommunisme ou 

d’expérience historique pour ne pas „diriger“ les interviewés), la réponse immédiate est celle 

qui affirme que les journalistes ne sont en aucun cas moins professionnels. Cette réaction est 

presque instantanée et elle laisse apparaître les sous-entendus négatifs que les journalistes 

s’emploient à démentir. La véhémence avec laquelle les correspondants nient une quelconque 

différence en termes de qualité de travail journalistique et de niveau de professionnalisme 

pointe vers une volonté plus ou moins consciente de ne pas donner la réponse attendue. A 

travers l’accent mis sur la qualité professionnelle des correspondants est-européens et 

l‘obstination à ne pas critiquer les collègues on s’aperçoit que les journalistes interprètent la 

question a priori neutre comme exigeant un criticisme qu‘ils réfutent de formuler. On ressent 

que les stéréotypes de passé qu‘ils tâchent de taire restent près de la surface, loin d’être 

complètement disparus. 

La réticence à discuter ce sujet n’est pas généralisée à tous les participants. Les 

spécificités mentionnées par ceux qui osent exprimer un avis sur la question ne relèvent 

cependant que des impressions superficielles et parfois contradictoires. Les journalistes 

soulignent d’ailleurs le caractère purement spéculatif de ce genre de réponse, fondée sur une 

appréciation essentiellement subjective et perçue comme insuffisamment fondée sur les faits. 

De nouveau, on peut y percevoir l‘intériorisation des préceptes déontologiques qui leur dictent 

d’être prudents avant de formuler un jugement de valeur et de vérifier toute information avant 

de la présenter au public. 

Une partie des journalistes interrogés exprime l’opinion que les journalistes “est-

européens“ restent beaucoup plus “nationaux“. Par cela, ils entendent plusieurs choses. D’une 

part, une partie relativement importante des interviewés évoque l’attention particulière que les 

correspondants des nouveaux États membres semblent prêter à leur “cuisine nationale“, 

privilégiant la couverture des faits d‘actualité européenne surtout lorsqu’ils touchent à leur 

propre pays et délaissant les sujets plus “européens“ ou transversaux. Deuxièmement, cela 

signifie qu’ils font plus appel à des acteurs nationaux et exigent des propos nationalisés aussi 

des acteurs européens. Ils sont particulièrement gourmands des évaluations et des jugements 

sur la situation nationale.  
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Enfin, au niveau purement comportemental, ces journalistes sont vus comme plus 

patriotiques, fiers de leur appartenance nationale. Alors que le fait de privilégier des sujets et 

perspectives essentiellement nationales peut être ressenti comme inapproprié par ceux qui en 

parlent (et qui par le même billet se présentent comme “mieux“ car plus cosmopolites), le 

penchant patriotique est vu comme naturel et pas critiquable, “excusé“ par le poids de 

l’histoire et l’indépendance récemment regagnée des pays post-communistes.  

Toutefois, il est intéressant de remarquer que les arguments d’ordre historique ne sont 

que très rarement avancés. Ceci n’implique pas leur absence complète, mais ils restent plus 

sous-entendus qu’explicités. Ainsi, qu’une minorité (3 cas) de correspondants évoque le rôle 

de l’histoire pour justifier le penchant nationalisant de certains nouveaux-venus, mais une 

majorité des interviewés réagit de manière abrupte à la question à première vue dépourvue de 

jugement de valeur qu’est la question sur l’éventuelle spécificité des journalistes des 

nouveaux États membres. La vitesse avec laquelle les journalistes tendent à répondre de 

manière négative tout en jugeant nécessaire d’élaborer sur le grand professionnalisme des 

correspondants laisse sous-entendre que la question évoque dans leurs esprits celle de 

l’influence de la période (post-)communiste sur les pratiques journalistiques actuelles. Tout 

cela malgré le fait que dans la question aucune référence n’est faite ni à l’histoire ni au 

professionnalisme (ou son manque). En effet, en jugeant par leurs réactions, il est probable 

que les journalistes “entendent“ derrière la question sur la spécificité des correspondants une 

question formulée en termes de manque de professionnalisme hérité de la période 

communiste. Leur volonté de lutter contre (ou pour le moins ne pas perpétuer) ce qu’ils 

perçoivent comme un stéréotype est symptomatique de leur préoccupation d’apparaître 

comme neutres et objectifs, mais aussi potentiellement de la cohésion naissante de la 

communauté journalistique bruxelloise. 

 

3) La perception de la contribution des nouveaux venus aux 

transformations de Bruxelles 

 

Les entretiens effectués ont aussi porté sur la perception d’une éventuelle contribution 

des nouveaux arrivants au remaniement des logiques en place dans la salle de presse à 

Bruxelles. L’arrivée des nouveaux acteurs peut être un puissant déclencheur de 

transformations, modifiant durablement le milieu qui les accueille. Ces transformations 

peuvent avoir des causes multiples, pas uniquement liées aux acteurs présents. Cependant, les 

acteurs individuels restent souvent les vecteurs de changement les plus visibles. L’objectif de 

cette partie d’entretiens était d’obtenir une évaluation de la part des correspondants des 

anciens États membres du changement réel ou imaginé apporté par les correspondants des 

pays nouvellement entrés. L’avis des interviewés sur cette question permet d’éclairer les 

représentations abordées précédemment.  

 Les contributions les plus fréquemment relevées dans les entretiens sont de plusieurs 

ordres. L‘apport le plus mis en avant est d’ordre essentiellement linguistique. Les 

correspondants tendent à donner raison aux arguments avancés par la littérature scientifique 

qui parle d’un déplacement global du centre de gravité linguistique à Bruxelles du français 
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vers l’anglais
36

. Avec l’arrivée massive des acteurs provenant des pays où l’apprentissage du 

français reste très limité, cette langue passe progressivement au second plan laissant la place à 

l’usage généralisé de l‘anglais. Cette observation complète utilement ce qui est déjà connu sur 

les autres groupes professionnels bruxellois, en particulier les fonctionnaires. La même 

transformation s’est donc opérée aussi dans la salle de presse.  

D’après une importante partie des personnes interrogées, les journalistes des nouveaux 

États membres ont aussi contribué à un renouvellement au sein de la salle de presse en 

apportant d’autres thématiques et d’autres sensibilités. L’élargissement de l’Union a donc 

mené à une plus grande variété de thématiques traitées lors des conférences de presse, souvent 

à la demande des journalistes nouvellement venus. Cette diversification des sujets s‘est aussi 

accompagnée d’un certain changement de perspective pour prendre en compte les vues de 

toute une partie d’Europe qui a été jusqu’à lors  plutôt absente des débats médiatiques. Le 

résultat est un rééquilibrage de l’intérêt médiatique vers l’est, en particulier vers les sujets 

relatifs aux questions de voisinage et aux relations avec la Russie. 

Enfin, un troisième argument est avancé tout aussi fréquemment, relevant presque 

d’un lieu commun. Il s’agit d’un automatisme qui mène les journalistes à évoquer en premier 

la croissance du nombre de correspondants présents à Bruxelles. Or, cette réponse est en soi 

largement paradoxale. Les chiffres démontrent que le groupe des correspondants en 

provenance des nouveaux États membres a toujours été relativement réduit, malgré les 

éventuelles fluctuations conjoncturelles. Comme l’on a souligné plus haut, ce nombre limité 

est même présenté comme une des causes d’un contact moins intensif avec les collègues de 

ces pays. Toutefois, lorsqu’on parle des changements intervenus après les élargissements, le 

nombre est spontanément évoqué comme la principale source de changement. Ce paradoxe est 

probablement dû à une confusion entre l‘arrivée des journalistes des nouveaux États membres 

(qui ne restent qu’un groupe relativement petit par rapport aux autres) et l’accroissement du 

nombre d’autres professionnels attirés à Bruxelles par les élargissements. 

Cette confusion est symptomatique de la difficulté, voire l’impossibilité, pour les 

journalistes de distinguer entre l’impact de l’arrivée des nouveaux correspondants et l’impact 

des élargissements au sens large. Sur la même ligne, le processus d‘élargissement est à son 

tour difficilement séparable d’autres évolutions politiques et institutionnelles de l’Union 

européenne. Dans les esprits, l’impact des élargissements se conjugue avec l’évolution 

incessante de l’Union, constamment en flux, et les transformations de sa politique de 

communication. En somme, il devient donc difficile pour un acteur de démêler les facteurs 

qui ont contribué à ces changements. 

C’est la raison pour laquelle la plupart des journalistes se limite à évoquer l’impact 

évident (mais relatif) de l’accroissement de chiffres et du changement de centre de gravité 

linguistique. D’autres transformations parallèles sont aussi évoquées car intervenant en même 

temps, mais sans être directement imputées aux correspondants des nouveaux États membres 

                                                 
36

 BAN, Carolyn, « The Making of the New Eurocrats: Self-selection, Selection and Socialization of European 

Commission Staff from the New Member States », étude présentée lors de la conférence “L’Europe: objet, agent 

et enjeu de socialisation“, École Normale Supérieure, Lettres et Sciences Humaines, Lyon, France, Octobre 
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qui finalement les subissent au même titre que le reste du corps de presse. Parmi ces 

évolutions plus générales, notons surtout la progressive institutionnalisation du service presse 

de la Commission et sa fermeture qui en découle. 

Les correspondants regrettent la plupart des développements ayant touché la politique 

de communication de la Commission. Celle-ci est dite plus bureaucratique et moins 

transparente. L’accroissement en nombre des porte-paroles et attachés de presse ensemble à 

leur professionnalisation a résulté en une formalisation des relations entre les journalistes et 

les communicants. En découle ce qui est perçu par les journalistes comme une importante 

perte de valeur informative. L’information présentée aux journalistes est plus travaillée, plus 

officielle. Pour illustrer cette tendance, les journalistes affirment qu’ils ont vu décroître le 

nombre de „offs“ disponibles mais aussi le nombre d’initiatives présentées lors des 

conférences de presse. Il semble de plus en plus difficile d’obtenir une information de valeur 

qui ne s’apparenterait pas à de la “propagande“. En particulier, un sentiment de frustration 

semble se développer quant aux questions des journalistes qui n’obtiendraient désormais 

qu’une réponse preformatée ou pas de réponse du tout. 

Toutes ces critiques assez virulentes ont sans doute un fond de vérité. La politique de 

communication de la Commission a effectivement subi plusieurs transformations. Sa 

professionnalisation
37

 accrue a suivi la période des scandales Santer
38

, une évolution entérinée 

par le Livre Blanc sur la Communication de 2006. Ce revirement politique conscient peut 

donc être daté à une période plus ou moins précise. Les représentations véhiculées par les 

journalistes opposent un “avant“, peint en termes positifs comme un temps où l’information 

était abondante, de qualité et facilement accessible et où un climat de confiance régnait entre 

les journalistes et les porte-paroles, à un “après“, marqué par la dégradation de la situation. Ce 

discours rappelle un discours sur l’âge d’or, un âge nécessairement dévolu et situé dans le 

passé. En effet, indépendamment du temps passé à Bruxelles, les vétérans comme les 

nouveaux venus évoquent ces temps meilleurs qu’ils ont connu (ou dont ils ont entendu 

parler). Ceci démontre qu’il s’agit bien d’une perception subjective qui n’est que 

partiellement ancrée dans la réalité. Ainsi, un correspondant ayant vécu les quinze dernières 

années à Bruxelles évoquera la détérioration de la situation avec la même véhémence qu’un 

autre journaliste qui n’a aménagé qu’il y a quatre ans. 

Soulignons qu’aucun de ces changements politiques ou professionnels n’est 

directement imputé aux journalistes des nouveaux États membres, les transformations de la 

politique communicationnelle étant plutôt le fruit de l’évolution institutionnelle et de 

l’approfondissement de l’Union au sens général. S’il existe un lien causal, il reste entièrement 

implicite dans le discours des journalistes interrogés, sous-entendu dans l’ordre des arguments 

avancés. Ceux-ci forment en effet un certain enchainement logique, associant indirectement la 

                                                 
37

 ALDRIN, Philippe, “Producteurs, courtiers et experts de l’information européenne” in GEORGAKAKIS, 

Didier (dir.), Le champ de l’Eurocratie, Paris, Economica, 2012, p. 151–181. LE SAEC, Olivier, “Les relations 

presse de la Commission européenne ou la technique et la rationalité comme fondements de sa légitimité”, 

Recherches en Communication, 2006, no. 25, p. 163–178. 
38

 BAISNEE, Olivier, “Les relations entre la Commission et le Corps de presse accrédité auprès de l’Union 

européenne: Crise et renouvellement des pratiques”, Pôle Sud, 2001, no. 15, p. 47–60. ANDERSON, P.J., 

PRICE, J., “An Evaluation of the Press and Communication Reforms of the Prodi Commission of 1999--2004”, 

European Journal of Communication, 2008, vol. 23, no. 1, p. 29–46. 
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hausse du nombre de journalistes, causée par l’arrivée massive de ceux venant des nouveaux 

États membres aux bouleversements de l’accès à l’information qui devient de fait plus rare et 

plus officielle.  

 

 

CONCLUSION 

 

Comme l’on a pu le voir dans ce papier, le clivage entre les anciens et les nouveaux 

Etats membres n’est pas cognitivement saillant lorsqu’il s’agit de parler des relations dans le 

corps de presse. Les journalistes interrogés ne font pas une lecture de la réalité qui serait 

dominée par la distinction entre ces deux groupes d‘Etats. La date d’adhésion d’un pays ne 

semble être un facteur déterminant les représentations qu’ont les journalistes de leurs 

confrères. 

Globalement, il y a peu de différences ressenties entre les nouveaux venus et les 

anciens. Le sujet ne vient pas à l’agenda spontanément, alors que les thèmes discutés pendant 

l’entretien s’y prêtent plus ou moins facilement. Lorsque la question des éventuelles rapports 

de forces, hiérarchies ou clivages est posée, le national est même significativement absent du 

discours des journalistes qui mettent davantage l’accent sur des facteurs purement 

médiatiques pour expliquer les éventuelles déséquilibres en termes d‘influence. 

Contrairement à l’influence, la coopération est bien plus basée sur l’appartenance 

nationale. Ceci explique pourquoi les journalistes privilégient le contact avec leurs 

compatriotes et les groupes nationaux provenant des Etats perçus comme puissants au sein de 

l’UE. De même, la formation des réseaux de coopération qui se calquent sur des affinités 

historico-culturelles et linguistiques démontre que la nationalité a un rôle à jouer. Or, les 

nouveaux Etats membres n’étant pas perçus ni comme influents ni comme liés par de tels 

liens avec les pays ouest-européens, le contact avec les journalistes provenant de ces pays est 

plus limité, sans toutefois être absent. En effet, tout journaliste est susceptible d’être contacté 

par ses collègues lorsque ceux-ci ont besoin de l‘expertise sur son propre pays. Cette tendance 

à choisir ses contacts ad hoc, selon les nécessités de l’actualité, témoigne d’une 

européanisation horizontale du corps de presse, menant vers une coopération internationale 

intense mais toujours structurée par l’appartenance nationale. 

Enfin, le principal enseignement qui peut être tiré de notre recherche est la formation 

d’un esprit de corps, d‘une solidarité naissante entre les journalistes. Celle-ci se manifeste 

dans le refus de distinguer entre les anciens et les nouveaux et pointer du doigt des spécificités 

nationales ou un éventuel écart de qualité professionnelle. Au contraire, le discours se veut 

inclusif, reconnaissant la diversité d’expériences, parcours et problèmes rencontrés, mais 

mettant davantage l’accent sur ce qui unit le groupe au-delà des éventuelles différences liées 

aux cultures nationales. 

Il convient à présent d’évoquer rapidement aussi les limites de notre recherche. Tout 

d’abord, après avoir étudié les représentations, la recherche ultérieure devra se pencher sur les 

différences de pratiques. Les représentations qu’on a décrites dans ce travail sont-elles 

fondées sur la réalité? Il sera nécessaire d’aller voir sur le terrain et scruter plus en profondeur 
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le comportement des correspondants des nouveaux Etats membres pour évaluer la 

correspondance entre les représentations de leurs confrères et les pratiques effectives.  

Il ressort de notre analyse qu’il est contreproductif de s’appuyer dans sa recherche sur 

des schémas artificiels qui ne correspondent pas à une réalité cognitive sur le terrain. Or, notre 

design de recherche nous mène à reproduire le regard homogénéisant sur les deux groupes 

étudiés. En effet, on continue dans ce papier d’approcher les journalistes interrogés comme 

appartenant à un groupe clos de “anciens Etats membres“ ne prenant que marginalement en 

compte leurs spécificités nationales ou leur division en sous-ensembles plus restreints. Ceci 

est détrimental, parce que cette focale ne permet pas une prise en compte des différences à 

l’intérieur du groupe des journalistes interrogés, différences qui pourraient être nationalement 

situées (par ex.: un journaliste autrichien est-il de même avis qu’un Allemand ou un Français? 

etc.). Ceci est surtout dû au nombre limité des personnes de chaque nationalité interrogées, ce 

qui ne permet pas de généralisation suffisante. 

Enfin, un troisième écueil qui n’est pas des moindres est l’impact potentiel de la 

nationalité de la chercheuse sur les réponses obtenues. En effet, la discussion sur mon 

appartenance nationale lors des entretiens a été soigneusement évitée mais pas toujours avec 

succès. Même dans les cas où la question ne s’est pas directement posée, on peut supposer 

que mon nom et/ou l’accent „trahissent“ en partie mes origines. Ceci peut en partie conduire 

vers des réponses biaisées et expliquer la véhémence avec laquelle une grande partie des 

journalistes a nié toute différence des journalistes venant des nouveaux Etats membres. 
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ANNEXE 

Tableau 1 : Évolution du nombre de journalistes par grands ensembles 

 2002 2003 2004 2005 

1e 

moit. 

2005 

2e 

moit. 

2006 2007 

1e 

moit. 

2007 

2e 

moit. 

2008 2009 2010 2012 

nv.É.M 45 51 56 77 70 66 70 74 65 68 63 49 

anc. É.M. 620 653   658 730  710  677  633  659  636  609  581  n.a. 

total UE 665 704 714 807 780 743 703 733 701 677 644 n.a. 

non-UE 231 216 212 224 218 249 255 273 270 285 291 n.a. 

TOTAL 878 920 929 1031 998 992 958 1006 971 962 935 1032 

Source : données internes du service Accréditation de la Commission européenne 
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